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Comment les fonds de pensions europA©ens alimentent 1a??occupation
israAClienne

Description

Cinqg des plus grands fonds de pensions poss&';dent plus de 5 milliards de dollars da??nvestissement dans des
entreprises faisant affaires dans les colonies israA©liennes, nous explique un rA©cent rapport.

Un certain nombre da??Etats membres de 14??Union EuropA©enne ont publiA© un avertissement contre le fait
de traiter avec des entitA©s israACliennes impliguA©es dans les activitA©s des colonies [Mikkel
Bahl/Danwatch]

Par Nigel Wilson

Ramallah 4?2 Les cing plus importantes caisses de retraites europA©ennes ne suivent pas les politiques
offNicieII&s de Igurs gouvernements en investissant dans des entreprises qui font affaires dans les colonies
illA©gales israA®liennes, affirment des analystes.

A« Si les citoyens et les entreprises sapent de maniAre directe 14??engagement de politique A©trangA're de
leurs gouvernements A une solution A deux A©tats, ne revient-il pas alors A ces gouvernements da??explorer
des moyens de soit mieux rA©glementer leurs entreprises, soit de sd??assurer que le droit et la IA©gislation
nationale soient correctement appliquA©s ? A» questionne Hugh Lovatt, un analyste politique et chef de projet
IsraA «l/Palestine au Conseil EuropA©en sur les Relations EtrangA res.

Ses remarques arrivent aprA”s qué??un rA©cent rapport ait rAOVA©IA© que les cinq plus grandes caisses de
retraites europA©ennes possA“dent plus de 8 milliards de dollars d&a?? nvestissements dans des entreprises fai sant
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affaires dans les coloniesillA©gales.

Une enquA&e me~nA©e par |&??organe de presse danois Danwatch a permit de dA©couvrir que des caisses de
retraites en NorvA“ge, au Danemark, en SuA"de et aux Pays Bas ont investit des milliards d&??Euros dans 36
entreprises impliquA©es dans les colonies en Cigordanie occupA©e et  JA©rusalem Est.

Les colonies illA©gales israA®liennes freinent 142?AGconomie palestinienne et sont considA©rA©es comme un
obstacle majeur A la solution A deux A©tats [Mikkel Bahl/Danwatch]

Les coloniesillA©gales israA©liennes ralentissent 1822A©conomie pal estinienne et sont considA©rA©es comme
un obstacle majeur A lasolution A deux A©tats. Dans une rA©solution du Conseil de SA©curitA© des Nations
Unies passA©e en DA©cembre 2016, les colonies israA©liennes sont accusA©es da??A%re A« une violation
flagrante du droit international A».

La politique A©trangA re europA©enne concernant |sraA«l/Palestine est basA©e sur la solution A deux A©tats
et 1a22applicabilitA© du droit international dans les territoires palestiniens occupA®©s, souligne Lovatt. Un certain
nombre da??AOtats membres de 1422Union EuropA©enne ont envoyA© des avertissements aux entreprises, les
mettant en garde contre les risques financiers, IA©gaux et de rA©putation liIA©s A traiter avec des entitA©s
israA©liennes impliquA©es dans | es activitA©s des colonies.

A«ll y a ce problA'me de violation possible du droit international. Ca??%st le problA"me gA©nA©ra
da??apporter une assistance matACrielle aux activitA©s illicites da??sraA«l, ce qui est un cas assez clair
da??aide A la violation de la Convention de GenA"ve ainsi qua??A da??autres pratiques illicites, A» explique
Lovatt A Al Jazeera.

La liste da??entreprises de Danwatch contient des sociA©tA©s israA©liennes et internationales cotA©e en
bourse avec des activitA©s dans les territoires occupA©s, dont celles dans les secteurs de la SA©curitA©, les
communications, la finance et la construction.

A«Les 36 entreprises de notre liste ne respectent pas les recommandations des Nations Unies car elles
contribuent, A diffACrents degrA©s, A impacter nA©gativement les droits humains palestiniens A«, a
dA©clarA© A AljazeeraMikkel Bahl, un journdiste qui atravaillA© sur 1a2?enquAe.
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Dans ses Principes Directeurs sur les Affaires et les Droits Humains, 18220NU A©tablit des lignes directrices en
matiA"re de responsabilitA© des entreprises, indiquant que les sociAGtA©s devraient A©viter da??enfreindre les
droits humains da??autrui et interpeler lesinstances des rA©gions dans lesquelles elles se trouvent quand celles-ci
enfreignent les droits humains.

A« Ces caisses de retraites affichent toutes une politique da??investissement responsable sur leurs sites internet,
0A? elles se rAOfA"rent aux recommandations des Nations Unies et A 18??Organisation pour la CoopA©ration et
le DA©veloppement Economiques, A» explique Bahl.

A«Elles disent A leurs clients qua??elles respectent ces recommandations internationales et qua??elles
s&??assurent de ne pas contribuer A affecter nA©gativement les droits humains. A»

Le plus gros investisseur ciEA@ dans 142?enquA®e est le fond de pension du gouvernement norvA@gien: Statens
Pensjonsfond Utland, possA”de 5,2 milliards da??euros (5,6 milliards de dollars) da??investissement rA©partis
dans toutes les entreprises listA©es.

Deux fonds de pensions nA©erlandais, A« Stichting Pensioenfonds ABP A» et A« Pensioenfonds Zorg
en Welzijn A», ont tous les deux plusieurs millions de dollars da??investissements dans un certain
nombre da??entreprises, dont Caterpillar, qui fournit les bulldozers utilisA©s pour dA©molir les
maisons palestiniennes dans les territoires occupA©s.

Le fond de pension suA©dois, A« Alecta Pensionsforsakring A», possA“de des investissements dans une seule
entreprise de la liste, le Groupe Volvo, dont les pelleteuses sont utilisA©es dans des dA©molitions de
propriA©tA©s palestiniennes. Volvo dAGtient A©galement une partie du fabricant de busisraA©lien Merkavim,
qui fournit les bus blindA©s qui parcourent les territoires occupA©s.

Et enfin, la caisse de retraite danoise, A« Arbejdsmarkedets Tillaegspension A» (ATP), possA'de des
investissements chez Priceline Group Inc, A qui appartient Booking.com, un portail de voyages qui permet de
rA©server des chambres da??hA"tel dans les colonies de Cisjordanie ; et chez Siemens, qui fournit un systA me
de contrA’le routier pour les routes israA®©liennes en Cisjordanie.

A« Stichting Pensioenfonds ABP A» qui a AGOtA® invitA©e A commenter |e rapport de Danwatch, a notA©
qua??au cours des annA©es A venir, elle A«rAOAG©vauerait et dA©ciderait dans quelles sociAOtAOs de la
liste sont envisageables des investissements responsables et durables et seront par consA©quent inclues dans son
portefeuille da??investissements. A»

A« Pensioenfonds Zorg en Welzijn A» a dA©clarA© A Al Jazeera dans un communiquA®© : A» nous
demandons A toutes les entreprises dans lesquelles nous investissons qua??elles respectent les standards
internationaux communA©ment acceptA©s au sujet de 1&d22environnement, des conditions sociales et des droits
humains A», sans se prononcer spA©cifiquement sur la faASon dont le sujet du soutien aux colonies
israA®©liennes sa?7inscrit dans cette dA©claration.

A~« NBIM A»,~ qui~gA"re le fond de pension Statens Pensjonsfond Utland, souligne que certaines entreprises de la
rA©gion ont AOtA© exclues de la caisse de retraite A« A cause de sA©rieuses violations des droits individuels
dans une situation de guerre ou de conflit A». Cependant NBIM ne sd??est pas prononcA© sur les entreprises
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citA©es par Danwatch, qui ne figuraient pas sur la liste des entreprises exclues fournit par la sociA©tA©.

Alecta a refusA© tout commentaire, alors qua??ATP a dA©clarA© qua??aprA’s le rapport de Danwatch, la
caisse de retraite avait enqUAXA®© sur les dAGtails de chacune des entreprises dans lesquelles elle investissait, et
ne trouva pas que leur activitA© AOtait de nature A controverse.

Le Conseil des Droits Humains des Nations Unies a annoncA© en 2016 qua??il A©tablirait une liste de noms
da??entreprises faisant des affaires dans les territoires occupA©s. La base de donnA©es, qui devrait Adre
publiA©e cette annA©e, pourrait Adre rAOfA©rencA©e par toute organisation investissant dans des entitA©s
qui pourraient Adre impliquA©es dans |14??occupation de terres pal estiniennes.

Lovatt remarque que pour les fonds de pensions dA©tenus par un gouvernement, il existe bien plus
da??obligations pour 1&8?7Etat da??assurer le respect des recommandations et du droit international. Parmi les cing
fonds de pensions AG©tudiA©s par Danwatch, seule la Statens Pengjonsford Utland de NorvA “ge appartient en
totalitA© au gouvernement.

Af‘ CelaA®©IA"veleniveau en termes gé??obligati ons car, pour les gouvernements, il existe~un certain nombre~ de
rA©solutions du Conseil de SA©curitA®© et da??autres choses qui en fait parle bien plus A |a responsabilitA©
des Etatstiers, A» explique Lovatt.

Traduction Lauriane G. Pour 1&??Agence Media Palestine

Source: Al Jazeera
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